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LA REDACTION DES ACTES AUTHENTIQUES 

EN LA FORME ADMINISTRATIVE

Une alternative à l’acte notarié

Réunion de présentation aux collectivités

Bordeaux – 26 mars 2019
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VOTRE OBJECTIF :

Régulariser en toute sécurité juridique des actes simples (ventes – acquisitions - constitutions 
de servitude – échanges)

NOS SOLUTIONS :

o Conseiller et accompagner la collectivité tout au long du dossier
o Faire les recherches et les vérifications d’usage
o Rédiger, sécuriser et assurer la publicité foncière des actes

LES AVANTAGES :

o Même valeur juridique qu’un acte notarié
o Gain de temps
o Sécurisation juridique
o Coût peu élevé
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LA QUALITE DES SIGNATAIRES A L’ACTE

Authentificateur 

le Maire ou le Président 

(pouvoir qui ne peut être délégué)

Collectivité

Adjoint ou Vice-Président 

dans l’ordre du tableau

Tierce personne
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LES LIMITES : l’incapacité de recevoir l’acte

Les maires ou présidents ne peuvent pas recevoir et authentifier les actes en  la 
forme administrative concernant les membres de leur famille :

En ligne directe

A tous les degrés

• Ascendants

• Descendants

En ligne collatérale

Jusqu’au 3ème degré

• Frères

• Sœurs

• Oncles

• Tantes

• Nièces

• Neveux 
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ACTIVITE ACCESSOIRE 

Soumise à participation financière

300 Euros hors frais annexes (hypothèques - géomètre – greffe - certificats…)

ORGANISATION MATERIELLE

Contactez le Service Foncier en amont du dossier

Nathalie GAUTIER 

Rédactrice Actes Authentiques en la Forme Administrative
Ancien clerc de notaire  

05.56.16.44.89
nathalie.gautier@sdeeg33.fr
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QUI FAIT QUOI ?
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CHEMISE DOSSIER 

à retourner pour chaque 
acte avec les pièces 
originales 
correspondantes
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Quelques pages d’un acte authentique en la forme administrative
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QUELQUES REPERES LEGISLATIFS

 Article L1212-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) : 
« Les personnes publiques mentionnées à l’article L-1 (Etat – collectivités territoriales et leurs groupements – établissements publics) ont qualité 
pour passer en la forme administrative leurs actes d’acquisition d’immeubles et de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce. Ces 
personnes peuvent également procéder à ces acquisitions par acte notarié.»

 Article L1212-6 du CG3P : 
« La réception et l’authentification des actes d’acquisitions immobilières passées en la forme administrative par les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les conditions fixées à l’article L 1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ».

 Article L1311-13 du CGCT :
« Les maires, présidents des conseils généraux et présidents des conseils régionaux, les présidents des établissements publics rattachés à une 

collectivité territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents des syndicats mixtes sont habilités à recevoir et à authentifier en vue de leur 
publication aux Hypothèques, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux passés en la forme administrative par ces 
collectivités et établissements publics.
Lorsqu'il est fait application de la procédure de réception et d'authentification des actes mentionnée au premier alinéa, la collectivité territoriale ou 
l'établissement public partie à l'acte est représenté, lors de la signature de l'acte, par un adjoint ou un vice-président dans l'ordre de leur 
nomination. »
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